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1. Introduction 

La loi du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs a modifié en 

profondeur le système de protection juridique en France(1). Elle est maintenant appliquée 

depuis dix ans. Il existait 680 000 majeurs sous protection juridique fin 2014. Soixante-dix 

mille nouvelles mesures de protection juridique sont prononcées chaque année(2). En 

moyenne en France, 1.3% de la population âgée de plus de 20 ans est placée sous 

protection. Le taux de placement sous protection monte à 8.2% chez les personnes de plus 

de 90 ans(3). 

 L'Institut National des Statistiques et des Etudes Economiques projetait en 2006 

qu'environ un tiers de la population française serait âgée de plus de 60 ans en 2035(4). En 

2014, environ 1 200 000 personnes sont atteintes de maladies neurodégénératives. Des 

données issues de la cohorte PAQUID suggèrent que le nombre de maladies 

neurodégénératives augmenterait à 1 750 000 personnes en 2030(5). Ces populations à 

risque d'avoir besoin d'être protégées tend donc à augmenter dans les prochaines années.  

Le médecin généraliste en tant que médecin traitant est en première ligne dans le repérage 

des vulnérabilités(6). Il est de son devoir comme nous le rappelle le serment d'Hippocrate 

d'intervenir sur les personnes qui font appel à lui "pour les protéger si elles sont affaiblies, 

vulnérables ou menacées dans leur intégrité ou leur dignité". Le suivi, la proximité et les 

visites à domicile sont des atouts à disposition du médecin généraliste dans le repérage des 

vulnérabilités. Le médecin généraliste est souvent un interlocuteur privilégié des familles. 

Pourtant, la loi a restreint le rôle du médecin traitant dans la mise en place des mesures de 

protection juridique. 

Il n'existe que peu d'études scientifiques françaises sur les médecins généralistes et les 

mesures de protection juridique. Dans une thèse réalisée en 2007 sur un faible échantillon 

de médecins généralistes de la région nantaise, les médecins généralistes décrivaient les 

procédures de mise en place de mesure de protection juridique comme floues voire 

inconnues.(7) 

Quelles sont les pratiques des médecins généralistes installés en Midi-Pyrénées dans la 

mise en place de mesures de protection juridique pour les majeurs ?  

Nous nous sommes interrogés sur les pratiques des médecins généralistes installées en 

région ex-Midi-Pyrénées dans la mise en place des mesures de protection juridique des 

majeurs, cependant avant de développer notre méthode nous avons trouvé opportun de 

faire un rappel sur les nouveautés apportées par la loi du 5 mars 2007. 



2 

 

2. Rappels sur les mesures de protection juridique 

2.1 Nouveautés apportées par la loi du 5 mars 2007(8) 

La loi du 5 mars 2007 portant réforme à la protection juridique des majeurs affirme une 

position nouvelle depuis la dernière loi du 3 janvier 1968. Outre la protection des biens, 

c'est la protection de la personne qui est développée dans le respect de sa dignité, de ses 

libertés individuelles et si possible la recherche de son autonomie (art. 415). La loi 

antérieure portait surtout une attention particulière au patrimoine plus qu'à la personne. Le 

principe de subsidiarité est rappelé ; s'il existe un autre moyen pouvant être mis en œuvre, 

la mesure de protection juridique ne sera demandée qu'en dernier recours. Le principe de 

proportionnalité est aussi rappelé ; le degré de la mesure de protection sera adapté au degré 

d'incapacité du majeur.  

La réforme a aussi été voulue pour cadrer les requêtes et l'exercice de ces mesures étant 

donnée la croissance exponentielle du nombre et du cout de ces dernières dans les années 

précédentes.   

Le certificat médical tient une place centrale dans les mesures de protection juridique(9). Il 

est obligatoire et devra être circonstancié et donc répondre à des critères précis. Il devra 

être établi par un médecin inscrit sur liste établie par le procureur de la République. Sans 

ce certificat, aucune mesure de protection ne peut être prononcée. Si aucune règle n'interdit 

à un médecin traitant d'être inscrit sur la liste du procureur de la République, il ne peut être 

le médecin inscrit en charge du certificat si la personne à protéger est son patient. Le fait 

que le certificat médical circonstancié devienne obligatoire supprime la curatelle pour 

prodigalité, oisiveté ou intempérance qui ne nécessitait pas de certificat médical 

auparavant. Dans le cadre où le patient refuse tout examen, un certificat de carence peut 

suffire à mettre en place une mesure de protection.  

Le rôle du médecin traitant est relégué à une place moins importante car il est jugé trop 

partial vis-à-vis de la famille et parfois en conflit d'intérêt avec le patient. Le médecin 

traitant ne garde qu'un rôle consultatif auprès du médecin inscrit ou du juge des tutelles sur 

certains points. La loi a exclu, comme pièce nécessaire au dossier, l'avis du médecin 

traitant. Il peut néanmoins être requis par le médecin inscrit au moment de la mise en place 

de la mesure. 

La saisine d'office du juge des tutelles n'est plus possible par un médecin  ou par lui-même 

lors de l'ouverture d'une mesure, la requête doit passer par le procureur de la République si 

aucun autre moyen n'est disponible(10). Ce dernier est le seul à pouvoir recevoir des 
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requêtes des tiers non habilités à requérir directement à l'ouverture d'une mesure. Le juge 

des tutelles garde cependant la possibilité de se saisir lui-même pour alléger, reconduire ou 

lever les mesures.   

La loi élargit le cercle des personnes pouvant former une requête de mesure de protection 

juridique. Auparavant seuls la personne elle-même, le conjoint, les ascendants, les 

descendants, frères et sœurs et le curateur s'il existe étaient habilités à former une requête. 

Désormais le concubin, le partenaire de PACS, les parents et alliés sans restriction et toute 

personne entretenant des liens étroits et stables y sont habilités.  

L'obligation de révisions des mesures tous les 5 ans, sauf dérogation, est une nouveauté de 

la loi sous peine que la mesure de protection devienne caduque. Le certificat médical 

nécessaire pour une révision est moins complet que pour une mesure d'ouverture. Le 

médecin pourra préciser si à la vue des données acquises de la science, la situation est 

susceptible d'évoluer. Le juge pourra ensuite statuer si une révision de la mesure dans 5 ans 

n'est pas nécessaire et fixe la durée de la mesure de protection. Le médecin traitant peut 

rédiger, s'il est approché par des personnes habilités à faire des requêtes, un certificat 

médical. Le juge pourra prononcer avec ce seul certificat, une mainlevée, un allègement, 

une modification de contenu ou un renouvellement de la mesure en se saisissant de la 

requête. Un certificat médical circonstancié par un médecin inscrit sera cependant 

nécessaire en cas d’aggravation de la mesure ainsi que dans toute situation qui restreint les 

droits de la personne protégée et si la personne protégée ne peut être entendue par le juge 

des tutelles.  

La sauvegarde de justice devient un vrai régime de protection d'une durée d’un an 

renouvelable une fois. Elle sera développée dans le paragraphe 2.4. 

La possibilité de maintenir le droit de vote à l'ouverture ou au renouvellement d'une tutelle 

est aussi une nouveauté de la loi du 5 mars 2007. Bien que cette mesure apporte une 

possibilité supplémentaire au majeur sous tutelle de conserver son droit de vote 

contrairement à la précédente loi, elle laisse au juge la possibilité de supprimer le droit de 

vote de la personne protégée. Le Défenseur des droits a jugé cette disposition 

discriminatoire et contraire à la CIDPH (Convention Internationale des Droits des 

Personnes Handicapées). Outre le droit de vote, le Défenseur des droits a émis de 

nombreuses recommandations concernant le droit de la personne protégée(11).  
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2.2 Objectifs de la mise sous protection juridique 

Les mesures de protection, portant atteintes aux droits des personnes, doivent obéir à 

plusieurs principes : les principes de nécessité, de subsidiarité et de proportionnalité. La 

personne peut être protégée lorsqu’elle nécessite d'être assister ou représenter dans les 

actes de la vie civile, qu'il n'y aucune autre mesure moins contraignante qui peut être 

trouvée et à une échelle adaptée à son incapacité. Le motif est nécessairement 

médicalement constaté par l'altération de ses facultés mentales ou de ses capacités 

physiques qui empêchent l'expression de sa volonté.  

L'objet de cette protection juridique est double. D'une part, la mesure de protection va 

permettre de protéger les biens de la personne en prodiguant à son patrimoine "des soins 

prudents, diligents et avisés dans le seul intérêt de la personne protégée" (art 438) afin que 

le majeur protégé puisse vivre de manière convenable en utilisant au mieux ses ressources. 

D'autre part, la mesure de protection va permettre de protéger la personne par exemple 

dans sa vie privée, ses relations interpersonnelles, sa santé ou son lieu de résidence dans le 

seul but de protéger ses intérêts.  

Le législateur a individualisé 3 types de mesures de protection, par ordre croissant 

d'incapacité : la sauvegarde de justice, la curatelle et la tutelle.  

2.3 Ouverture d'une mesure de protection (12) 

La liste de personnes habilitées à former une requête au juge des tutelles pour demander 

une mesure de protection a été décrite au chapitre 2.1. 

Toutes les mesures de protection devront apporter les mêmes pièces justificatives 

obligatoires : 

1. Le formulaire de demande(13) est disponible en annexe 1. 

2. Le certificat médical circonstancié par un médecin inscrit sur liste établie par le 

procureur de la République. Le certificat est à la charge de la personne requérante 

ou de la personne à protéger.  

La demande devra être adressée au tribunal d'instance de la personne à protéger ou du 

requérant.  

Pour les personnes non habilitées à émettre une requête auprès du juge des tutelles et en 

derniers recours, un signalement au procureur de la République pourra être entendu. Ce 

dernier pourra saisir le juge des tutelles.  
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2.4 Sauvegarde de justice 

La sauvegarde de justice est considérée depuis la loi de 2007 comme une véritable mesure 

de protection juridique. Auparavant elle ne limitait pas les droits civils de la personne 

protégée. C'est une mesure transitoire qui permet au protégé d'être représenté pour 

l'accomplissement de certains actes. Elle peut aussi être prononcée par le juge en attendant 

le placement en curatelle ou en tutelle. C'est la mesure la plus légère dans l'arsenal des 

protections juridiques. Elle permet à la personne de conserver tous ses droits sauf ceux 

attribués au mandataire judiciaire. Elle ne peut néanmoins pas divorcer ou être juré 

d'assises. En général les actes gérés par le mandataire sont de l'ordre de la protection des 

biens, mais le juge peut aussi limiter certains actes pour la protection de la personne. La 

sauvegarde de justice permet aussi une annulation d'actes effectués par le majeur s'ils sont 

contraires à son intérêt. Le délai de prescription est de 5 ans et pourra être demandé par le 

majeur lui-même ou ses héritiers.  

Procédure d'ouverture 

La sauvegarde de justice devenant une mesure de protection à part entière, les procédures 

d'ouvertures obéissent aux mêmes règles que pour les autres mesures de protection. Elle 

doit donc faire l'objet d'une requête par une des personnes habilitées comme précisé plus 

haut. Cependant un reliquat de la loi de 1968 autorise la sauvegarde de justice par 

déclaration médicale. Un médecin qui constate que son patient a besoin d'être protégé peut 

faire une déclaration au procureur de la République sur papier libre accompagné de l'avis 

conforme d'un psychiatre. Les deux certificats doivent préciser les circonstances de la 

demande ainsi que les conséquences de l'affection responsable de son incapacité sur la vie 

du majeur.  

Durée de la mesure 

En cas de sauvegarde médicale, la durée de la mesure est de 2 mois, renouvelable ensuite 

tous les 6 mois avec appui d'un certificat médical circonstancié, sans limitation de durée.  

En cas de sauvegarde de justice par décision du juge des tutelles, la mesure ne peut excéder 

un an, renouvelable une fois.  

2.5 Curatelle 

La curatelle est une mesure proposée pour les personnes sans être hors d'état d'agir elles-

mêmes ont besoin d'être conseillées ou contrôlées dans les actes de la vie civile. C'est le 

rôle d'assistance et non de représentation qui est en jeu pour le curateur. Il existe plusieurs 
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paliers de curatelle : simple, étendue, renforcée. Le juge statuera sur le niveau adapté en 

fonction des informations médico-sociales dont il dispose.  

L'ouverture de la mesure est décrite au paragraphe 2.3 

Le majeur sous curatelle pourra effectuer certains actes avec assistance de son curateur ou 

du Juge des Tutelles. Ces actes sont résumés dans le tableau I. 

Actes relatifs à la gestion du patrimoine 

Sans assistance Assistance du curateur Assistance du Juge 

Percevoir les revenus et les 

utiliser : ouvrir un compte 

bancaire, chèques mais pas de 

carte bancaire 

Souscrire un bail d'habitation 

Rédiger un testament 

Effectuer une donation 

Recevoir et employer des 

capitaux 

Participer à un partage 

Réaliser une transaction 

Obtenir un prêt 

Obtenir une carte de crédit 

Accepter une succession 

Souscrire à une assurance vie 

Introduire une action en 

justice. 

Intervention sur le logement 

principal du majeur : vente, 

résiliation de bail, location. 

Actes relatifs à la personne 

Sans assistance Assistance du curateur Assistance du juge 

Reconnaissance d'un enfant 

Déclaration de naissance 

Exercice de l'autorité parentale 

Choix ou changement du nom 

d'un enfant 

Consentement donné à son 

adoption ou celle de son enfant 

Conduite automobile, permis 

de chasse, voter, accès à son 

dossier médical, rompre un 

PACS 

Se marier 

Conclure un PACS 

Divorce mais pas par 

consentement mutuel 

Participer à un protocole de 

recherche médical 

Demande de stérilisation 

Donation de moelle osseuse 

Tableau 1 : Limitations des actes de la personne sous curatelle simple 
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La curatelle renforcée est une mesure intermédiaire entre la curatelle simple et la tutelle. 

Dans ce cadre, le curateur effectuera seul la perception des revenus, le règlement des 

dépenses courantes et pourra conclure un bail d'habitation. 

Durée de la mesure 

La mesure doit être réévaluée tous les 5 ans.  

2.6 Tutelle 

La tutelle est la forme de protection juridique la plus limitante pour la personne protégée. 

Elle sous-tend une représentation permanente de la personne protégée pour les actes de la 

vie civile afin de conserver au mieux son patrimoine et protéger sa personne. 

Il existe différents types de tutelles qui ne seront pas développées ici.  

La procédure d'ouverture obéit aux mêmes règles que toutes les mesures de protection.  

Le majeur protégé sera représenté par le tuteur pour les actes d'administration (c'est à dire 

des actes de gestion courante). Le tuteur devra avoir l'autorisation du juge pour les actes de 

disposition (actes qui engagent le patrimoine d'une personne). Un décret est paru en 

2008(14) listant les différents actes nécessitant l'intervention du tuteur ou du Juge.  

Comme pour la curatelle, le majeur protégé pourra conserver certains actes relatifs à la 

personne sans l'accord du tuteur : reconnaitre un enfant, déclaration de naissance, exercer 

l'autorité parentale, choix du prénom de son enfant, consentir à son adoption ou l'adoption 

de son enfant, révoquer son testament. Cependant, certains actes lui dont désormais 

interdits : être juré, l’éligibilité, l’exercice de certaines professions, être titulaire du permis 

de port d'arme ou de chasse, rédiger un testament. 

Certains actes relatifs à sa personne nécessiteront l'accord du tuteur et/ou du juge : 

mariage, signature ou rupture d'un PACS, divorce (soumis à avis médical).  

Dans son rendu de jugement de tutelle, le Juge devra préciser si le majeur pourra conserver 

son droit de vote.  

Le choix du lieu de vie du majeur doit être autorisé par le Juge.  

Durée de la mesure 

La mesure dure 5 ans et devra être réévalué. Au cours du premier renouvellement le juge 

pourra fixer une durée plus longue en fonction du certificat du médecin expert.  
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2.7 Schéma général de mise en place d'une mesure de protection juridique 
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3. Matériel et méthodes 

3.1 Type d’étude 

L’étude présentée est une étude observationnelle descriptive transversale et plus 

précisément une enquête de pratiques descriptive. 

3.2 Objectifs 

L’objectif principal était de décrire les pratiques des médecins généralistes installés en ex-

région Midi-Pyrénées dans la mise en place de mesures de protection juridique des 

majeurs. 

L’objectif secondaire était d’évaluer les connaissances des médecins généralistes sur la 

mise en place de mesure de protection juridique des majeurs.  

3.3 Population cible et source 

La population cible de cette enquête étaient tous les médecins généralistes installés dans 

l’ex-région Midi-Pyrénées avec une activité libérale (ou mixte).  

La population source était les médecins généralistes inscrits à l’Union Régionale des 

Professionnel de Santé (URPS) de la région Occitanie et disposant d’une adresse mail.  

3.4 Questionnaire 

Un questionnaire électronique a été mis en forme à l’aide du logiciel Google Forms®. Il a 

été testé auprès de 4 médecins généralistes de la population cible puis a subi des 

modifications mineures avant envoi.  

3.4.1 Questions 
 

Le questionnaire était composé de 26 questions fermées réparties en 4 chapitres : 

1. Eléments biographiques et professionnels (8 questions) 

2. Généralités sur la mise en place des mesures de protection juridique (3 questions) 

3. Trois vignettes cliniques composées de 5 questions à choix multiple (15 questions). 

Les questions étaient identiques dans les différentes vignettes évaluant 

successivement la nécessité d’une mesure de protection et sa nature, les raisons 

évoquées, les interlocuteurs, les outils utilisés et les conséquences attendues pour la 

personne. Les vignettes telles qu’elles étaient rédigées sont présentées dans le 

tableau 2. 
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4. Une dernière question ouverte était posée pour amener le répondant à faire des 

commentaires s’il le souhaitait. 

Numéro de la vignette Intitulé 

Vignette 1 Mme A est une patiente de 83 ans que vous suivez à domicile qui 

est veuve depuis peu de temps. Mme A est atteinte d’une maladie 

d’Alzheimer à un stade modéré, les aides mises en place 

actuellement étaient suffisantes pour le maintien au domicile. 

Lors de votre visite, vous remarquez des devis signés 

maladroitement pour des caisses de vins d’exception en grandes 

quantités alors qu’elle ne boit pas, un devis pour acquérir une 

pompe à chaleur dans les prochaines semaines malgré un 

changement de chaudière récent. Quand vous lui posez des 

questions elle ne répond pas de façon adaptée justifiant ces 

devis.  

Vignette 2 Mme D. a 55 ans. Vous la suivez pour une bipolarité depuis plus 

de 15 ans. Elle est bien équilibrée sous traitement mais a fait 

quelques épisodes de décompensation maniaque lui faisant 

prendre des décisions hâtives, notamment la vente d'un studio 

hérité de ses parents il y a 1 an. Elle possède en effet un 

patrimoine immobilier important suite à l'héritage de ses 

parents. Elle vit seule avec une vie sociale pauvre. Elle gère bien 

ses affaires courantes en dehors des épisodes de 

décompensation. 

Vignette 3 M. T a 75 ans. Ce patient polyvasculaire a présenté il y a 2 ans 

un AVC massif suite à une fibrillation atriale. Malgré la 

rééducation, M. T reste hémiplégique avec une aphasie majeure 

empêchant toute forme de communication. M. T. vit seul à son 

domicile, son neveu lui rend visite régulièrement. Il habite dans 

un appartement au 3ème étage avec ascenseur. Lors de vos 

visites régulières, l'équipe d'infirmier vous fait par de difficultés 

croissantes concernant la prise en charge au domicile. Vous avez 

aussi eu l'occasion de discuter avec son neveu qui essaye tant 

bien que mal d'aider son oncle à gérer son quotidien. 

Tableau 2 : Présentation des vignettes cliniques 
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3.4.2 Envoi du questionnaire 
Le questionnaire a été envoyé par e-mail par l’URPS Occitanie à 1746 médecins 

généralistes de la région ex-Midi-Pyrénées le 18 avril 2019. 

Une relance a été effectuée le 28 mai 2019 à 1676 médecins généralistes. 

La clôture des résultats a été définie au dimanche 9 juin 2019 inclus. 

3.5 Analyse des résultats 

L’analyse a été effectuée à deux niveaux pour répondre aux objectifs de l’étude : une 

analyse en prenant le médecin répondant comme unité statistique et une analyse en prenant 

chaque vignette clinique comme unité statistique. 

Les variables qualitatives ont été décrites sous forme d’effectifs et de pourcentages. Les 

variables quantitatives ont été décrites sous forme de moyenne et d’écart-type.  

L’analyse a été effectué avec le logiciel Excel 365®.  
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4. Résultats 

4.1 Participation à l’étude 

Un premier envoi du questionnaire a été effectué le 18 avril 2019 à 1746 médecins 

généralistes. Au cours de cet envoi, 496 médecins ont ouvert le mail et 55 ont cliqué sur le 

lien du questionnaire. Quarante-deux questionnaires ont été reçus.  

Un deuxième envoi du questionnaire a été effectué le 28 mai 2019 à 1676 médecins 

généralistes. Au cours de cet envoi, 423 médecins ont ouvert le mail et 35 ont cliqué sur le 

lien du questionnaire. Vingt-huit questionnaire ont été reçus.  

Au total, 70 questionnaires ont été reçus et ont été analysés soit 4% de participation en 

prenant comme dénominateur le plus grand nombre de médecins de la population source. 

4.2 Caractéristiques de la population à l’étude 

La moyenne d’âge des médecins répondants était de 47.6 ans avec un écart-type de 12.4 

ans. La durée moyenne d’installation des médecins était de 16.9 ans avec un écart-type de 

13.3 ans. 

Les autres caractéristiques de la population sont présentées dans le tableau 3. 

Si nous devions établir un portait type du répondant à cette étude en se basant sur les 

proportions les plus importantes des caractéristiques de la population d’étude, il serait une 

femme exerçant dans la Haute-Garonne en cabinet monodisciplinaire et sans mode 

d’exercice particulier. On note une forte proportion de répondants maitres de stage ou en 

cours de formation pour la maitrise de stage. 
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Caractéristiques de la population Proportion en pourcentage 
(effectifs) 

Femmes 62.9 (44) 
Département d’exercice 

09 
12 
31 
32 
46 
65 
81 
82 

 
4.3 (3) 
4.3 (3) 
47.1 (33) 
10 (7) 
4.3 (3) 
8.6 (6) 
14.3 (10) 
7.1 (5) 

Environnement géographique 
Urbain 

Semi-urbain 
Semi-rural 

Rural 

 
37.1 (26) 
12.9 (9) 
24.3 (17) 
27.1 (19) 

Environnement professionnel 
Seul 

Cabinet monodisciplinaire 
Cabinet pluridisciplinaire 

MSP 
Centre de santé 

 

 
8.6 (6) 
51.4 (36) 
15.7 (11) 
22.9 (16) 
1.4 (1) 

Maitrise de stage universitaire 
Oui 
Non 

En cours de formation 

 
41.4 (29) 
47.1 (33) 
11.4 (8) 

Mode d’exercice particulier 
Aucun 

Formation complémentaire en 
gérontologie 

Expertises médicales 
Médecin inscrit sur liste du procureur 

Médecin coordonnateur d’EHPAD 
Autres 

 

 
54.3 (38) 
 
7.1 (5) 
7.1 (5) 
1.4 (1) 
10 (7) 
20 (14) 

Tableau 3 : Caractéristiques de la population à l’étude (variables qualitatives) 
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4.3 Généralités sur la mise en place des mesures de protection juridique en pratique 

4.3.1 Ressenti sur la fréquence des mises en place de mesures de protection 

Le graphique 1 représente le ressenti de la fréquence de la mise en place de mesure de 

protection juridique des majeurs par les répondants 

 

 

Graphique 1 : Ressenti des répondants sur la mise en place des mesures de protection 

 

4.3.2 Rôles du médecin traitant 

Concernant les rôles attribués au médecin traitant concernant la mise en place des mesures 

de protection juridique des majeurs une assertion remporte la majorité des suffrages, le rôle 

de repérage des situations à risque avec 94.3% (n=66) de réponses positives. Les autres 

propositions par ordre décroissant sont : un rôle moteur dans la mise en place des mesures 

de protection (44.3%, n=31), un rôle de coordonnateur des différents acteurs (25.7%), un 

rôle consultatif uniquement (4.3%, n=3), aucun rôle (2.9%, n=2) et un rôle minime (1.4%, 

n=1). 

4.3.3 Les difficultés rencontrées dans la mise en place des mesures 

Pour les répondants, les difficultés à la mise en place de mesure de protection juridique 

sont liées pour plus de la moitié des médecins à l’entourage du patient (61.4%, n=43), au 

patient lui-même (55.7%, n=39) et aux difficultés administratives (51.4%, n=36).  

12,9%

64,3%

21,4%

1,4%

0,0%

10,0%

20,0%

30,0%

40,0%

50,0%

60,0%

70,0%

Très rare Rare Fréquente Très fréquente

Ressenti de la fréquence de la mise en place de 

mesures de protection juridique (n=70)
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Secondairement les raisons évoquées sont liées à la peur de l’altération de la relation de 

confiance médecin-patient (27.3%, n=19), à l’accessibilité du médecin inscrit sur liste du 

procureur de la République (24.3%, n=17), et à leur propre personne (12.9%, n=9). 

Enfin, 4.3% (n=3) des répondants estiment qu’il n’existe pas de difficultés particulières à 

la mise en place des mesures de protection juridiques de leurs patients.  
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4.4 La mise en place des mesures de protection juridique dans les différentes vignettes 
cliniques 
Chaque répondant (n=70) était invité à répondre à 3 vignettes cliniques, au total 210 

vignettes cliniques ont pu être analysées. 

Sur les 210 vignettes, une mesure de protection a été proposée dans 95.2% des cas 

(n=200). Parmi ces 200 mesures de protection proposées 66 étaient des sauvegardes de 

justice, 74 des curatelles et 60 des tutelles. La mesure principale proposée était différente 

en fonction de la vignette clinique comme présenté dans le tableau 4. 

Numéro de 
vignette 

Mesures proposées par les répondants 

N°1 
 
 
 

 
N°2 

 
N°3 

 
Tableau 4 : Mesures proposées en fonction des vignettes 
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Curatelle Tutelle Pas de mesure

Mesures proposées dans la vignette n°2
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60,0%

70,0%
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Mesures proposées dans la vignette n°3

n=70
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4.5 Conditions à la mise en place d’une mesure de protection juridique 

Pour chaque vignette clinique, les médecins étaient invités à répondre aux raisons qui les 

poussaient à demander la mesure de protection choisie. Les conditions nécessaires à la 

mise en place des mesures de protection étant communes et définies dans la loi quel que 

soit la mesure de protection, l’étude des conditions ont été faites indépendamment de la 

mesure choisie par le répondant. 

4.5.1 Altération des facultés mentales ou corporelles 

Sur les 200 mesures de protections proposées par les répondants, dans 58% (n=116) des 

cas la mesure est demandée car il existe une altération des facultés mentales ou corporelles 

empêchant l’expression de la volonté des patients présentés dans les vignettes cliniques. 

Parmi les 10 vignettes pour lesquelles les répondants n’ont pas demandé de mesure de 

protection, cette altération est indiquée dans 10% des cas (n=1). 

4.5.2 Nécessité de protection 

La nécessité de protéger les biens de la personne ou la personne elle-même est indiquée 

dans 73% des cas (n=146). Parmi les vignettes pour lesquelles aucune mesure de protection 

n’a été choisie, 40% (n=4) indique cette même nécessité de protection.  

4.6 Les objectifs de la demande de protection 

Cette analyse avait pour but de vérifier l’adéquation entre la mesure de protection choisie 

par le répondant et les objectifs de sa mise en place. Les analyses ont donc été faites en 

fonction de la mesure proposée par les répondants. Les médecins étaient amenés à évoquer 

la cause de cette demande de mise sous protection.  

4.6.1 Assistance dans les actes de la vie civile 

Mesure proposée Proportion (%) Effectifs 
Sauvegarde de justice 28.8 N=19 
Curatelle 62.1 N=46 
Tutelle 31.7 N=19 
Tableau 5 : Nécessité d’assistance dans les actes de la vie civile en fonction des mesures de 
protection 

4.6.2 Représentation dans les actes de la vie civile 

Mesure proposée Proportion (%) Effectifs 
Sauvegarde de justice 12.1 N=8 
Curatelle 16.2 N=12 
Tutelle 61.7 N=37 
Tableau 6 : Nécessité de représentation dans les actes de la vie civile en fonction des 
mesures de protection 
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4.6.3 Le placement en institution 

Mesure proposée Proportion (%) Effectifs 
Sauvegarde de justice 3.0 N=2 
Curatelle 5.4 N=4 
Tutelle 28.3 N=17 
Tableau 7 : L’objectif du placement en institution en fonction des mesures de protection 

4.6.4 Le caractère d’urgence 

Mesure proposée Proportion (%) Effectifs 
Sauvegarde de justice 60.6 N=40 
Curatelle 1.4 N=1 
Tutelle 15.0 N=9 
Tableau 8 : Reconnaissance du caractère d’urgence comme cause de la demande en 

fonction des mesures de protection 

4.7 Les interlocuteurs des médecins généralistes dans la mise en place des mesures 
de protection 
 

Dans les 210 vignettes cliniques analysées, le médecin fait appel à au moins un 

interlocuteur dans 99.5% des cas (n=209).  

Sur l’analyse globale des vignettes avec une mesure de protection proposée par le 

répondant, seule la famille récolte plus de la moitié des suffrages avec une proportion de 

62.5% (n=125). Par ordre décroissant on trouve ensuite le patient 46.5% (n=93), le Juge 

des tutelles 42.5% (n=85), le médecin inscrit sur liste établie par le procureur de la 

République 22.5% (n=45), le procureur lui-même 22% (n=44), un médecin spécialiste 18% 

(n=36), une Maison pour l’autonomie et l’intégration des malades d’Alzheimer (MAIA) 

14% (n=28), un Centre Local d’Information et de Coordination (CLIC) 10.5%, un médecin 

hospitalier en vue d’une hospitalisation 5.5% (n=11) et enfin d’autres interlocuteurs dans 

4.5% des cas (n=9). 

On retrouve sensiblement les mêmes interlocuteurs quand le répondant n’a pas souhaité 

mettre en place une mesure de protection juridique excepté ceux issus de l’institution 

judiciaire qui ne sont jamais sollicités (Juge des tutelles, procureur de le République et 

médecin inscrit sur liste établie par le procureur). 

Les données précédentes sont mises en forme dans le tableau 9. 

On remarque cependant que la proportion des interlocuteurs sollicités est différente en 

fonction de la situation clinique. La famille, le patient et le Juge des tutelles arrivent 

toujours dans les 5 premiers interlocuteurs sollicités (en proportion) quel que soit la 

situation clinique.  



19 

 

Interlocuteurs Mesure de protection 
proposée 

N=200 
%(n) 

Pas de mesure de 
protection proposée 

N=10 
%(n) 

Famille 62.5 (125)  80 (8) 
Patient 46.5 (93) 50 (5) 
Juge des tutelles 42.5 (85) 0.0 (0) 
Médecin inscrit 22.5 (45) 0.0 (0) 
Procureur 22.0 (44) 0.0 (0) 
Spécialiste 18.0 (36) 20 (2) 
MAIA 14.0 (25) 10 (1) 
CLIC 10.5 (21) 10 (1) 
Médecin hospitalier 05.5 (11) 10 (1) 
Autre 04.5 (9) 10 (1) 
Tableau 9 : Interlocuteurs sollicités par les médecins généralistes quel que soit la situation 

4.8 Les outils utilisés dans la mise en place des mesures de protection juridique 

4.8.1 Ambulatoire ou hospitalier 

Les médecins étaient invités à se prononcer sur le caractère ambulatoire ou hospitalier de la 

prise en charge pour chaque vignette clinique. La réponse attendue n’étant pas présentée de 

façon binaire, seules 82 vignettes ont pu obtenir une réponse, soit 41% des vignettes.  

Sur les 82 vignettes, les répondants prévoient une hospitalisation dans 32.9% (n=27) des 

cas contre 67.1% (n=55) de prise en charge ambulatoire.  

Parmi les prises en charge hospitalières, la mesure la plus souvent proposée est une tutelle 

(59.2%, n=16). La prise en charge hospitalière est demandée sensiblement dans les mêmes 

proportions pour une demande de sauvegarde de justice (22.2%, n=6) ou de curatelle 

(18.5%, n=5). 

A l’inverse parmi les prises en charge ambulatoires, la mesure la plus souvent proposée est 

la curatelle (47.3%, n=26) suivi de la tutelle (32.7%, n=18) et enfin de la sauvegarde de 

justice (20%, n=11).  

 4.8.2 Rédaction d’un certificat médical 

Sur les 200 vignettes clinques où les médecins généralistes ont proposé une mesure de 

protection, un certificat médical a été rédigé dans 78% des cas (n=156).  

Les proportions étaient sensiblement les mêmes entre les propositions de tutelles, curatelles 

et sauvegardes de justice avec respectivement 78.3% (n=47), 81.1% (n=60) et 74.2% 

(n=49).  
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 4.8.3 Signalement au procureur de la République 

Un signalement au procureur de la République a été effectué dans 22% des cas (n=44). 

Il existait une différence entre les différentes mesures proposées concernant le signalement 

au procureur. Le signalement était effectué plus fréquemment lorsque la mesure proposée 

était une sauvegarde de justice (39.4%, n=26) que pour les tutelles et les curatelles dans 

respectivement 13.3% (n=8) et 13.5% (n=10) des cas.  

4.8.4 Délégation de la prise en charge à un autre professionnel  

Les médecins généralistes étaient invités à se prononcer sur une délégation de prise en 

charge à d’autres professionnels de santé ou à d’autres professionnels hors santé.  

La délégation à un professionnel de santé est proposée dans 15.5% des cas (n=31). En 

fonction d’une demande de sauvegarde de justice, de curatelle ou de tutelle les proportions 

étaient respectivement de 9% (n=6), 30.0% (n=17) et 13.3% (n=8). 

La délégation à d’autres professionnels hors santé est proposée dans 14.5% des cas (n=29). 

En fonction d’une demande de sauvegarde de justice, de curatelle ou de tutelle, les 

proportions étaient sensiblement les mêmes et respectivement de 13.6% (n=9), 14.9% 

(n=11) et 15% (n=9). 

4.9 Les conséquences attendues sur les droits des patients 

Pour chaque vignette clinique, les médecins devaient répondre sur les conséquences 

attendues pour le patient si la mesure qu’ils avaient proposée était mise en place. Cinq 

propositions étaient formulées : le choix du lieu de résidence, la possibilité de se marier ou 

de signer un PACS, la gestion des comptes bancaires, le droit de vote et la possibilité de 

réaliser une opération chirurgicale non urgente sans l’accord du mandataire. L’objectif de 

cette question était de répondre à l’objectif secondaire de cette étude à savoir évaluer les 

connaissances des médecins généralistes sur les mesures de protection juridique. 

4.9.1 Les conséquences attendues en cas de sauvegarde de justice 

Au total 66 mesures de sauvegarde de justices proposées par les médecins ont été 

analysées. Les résultats sont présentés dans le tableau 10. 
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Propositions Réponses positives des médecins 
N=66 
% (n) 

Impossibilité de choisir son lieu de résidence 1.5 (1) 
Impossibilité de se marier ou signer un PACS 9.0 (6) 
Impossibilité de gérer son compte bancaire comme 
souhaité 

56.0 (37) 

Impossibilité de voter 4.5 (3) 
Impossibilité de prévoir une opération chirurgicale 
non urgente sans accord du mandataire 

1.5 (1) 

Tableau 10 : Conséquences attendues estimées par les médecins en cas de sauvegarde de 
justice. 

A noter que dans 40.9% (n=27) des cas, les médecins ont estimé que le patient n’était 

limité par aucune de ces propositions. 

4.9.2 Les conséquences attendues en cas de curatelle 

 Au total, 74 mesures de curatelle proposées par les médecins ont été analysées. Les 

résultats sont présentés dans le tableau 11. 

Propositions Réponses positives des médecins 
N=74 
% (n) 

Impossibilité de choisir son lieu de résidence 2.7 (2) 
Impossibilité de se marier ou signer un PACS 18.9 (14) 
Impossibilité de gérer son compte bancaire comme 
souhaité 

75.7 (56) 

Impossibilité de voter 8.1 (6) 
Impossibilité de prévoir une opération chirurgicale 
non urgente sans accord du mandataire 

12.2 (9) 

Tableau 11 : Conséquences attendues estimées par les médecins en cas de sauvegarde de 

justice. 

A noter que dans 21.6% (n=16) des cas, les médecins ont estimé que le patient n’était 

limité par aucune de ces propositions. 

4.9.3 Les conséquences attendues en cas de tutelle 

Au total, 60 mesures de tutelle proposées par les médecins ont été analysées. Les résultats 

sont présentés dans le tableau 12. 
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Propositions Réponses positives des médecins 
N=60 
% (n) 

Impossibilité de choisir son lieu de résidence 40.0 (24) 
Impossibilité de se marier ou signer un PACS 61.7 (37) 
Impossibilité de gérer son compte bancaire comme 
souhaité 

93.3 (60) 

Impossibilité de voter 55.0 (33) 
Impossibilité de prévoir une opération chirurgicale 
non urgente sans accord du mandataire 

46.7 (28) 

Tableau 12 : Conséquences attendues estimées par les médecins en cas de sauvegarde de 
justice. 

A noter que dans 3.3% (n=2) des cas, les médecins ont estimé que le patient n’était limité 

par aucune de ces propositions. 
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5. Discussion 

5.1 Forces de l’étude 

Cette étude descriptive transversale est une enquête originale qui n’a pas d’équivalent à ce 

jour à notre connaissance depuis la mise en place de la réforme de la protection des 

majeurs en 2007.  

Elle a permis l’analyse de situations cliniques prévalentes et apporte des données chiffrées 

concernant les pratiques des médecins généralistes de l’ex-région Midi-Pyrénées dans la 

mise en place des mesures de protection juridique des majeurs. 

Cette étude montre que la complexité du processus de mise sous protection entraîne des 

lacunes et des carences dans les conditions de mise en route de ces mesures. La procédure 

implique une interprofessionnalité quasi constante et fait intervenir de nombreux acteurs 

autour du patient à protéger. L’étude a mis en évidence que la prise en charge de ces 

patients est majoritairement ambulatoire et que le médecin utilise de nombreux outils qui 

ne sont pas toujours en adéquation avec le rôle que leur attribue la législation. Les 

implications qu’entrainent les mesures de protection sont encore mal connues des 

médecins généralistes. Enfin, les médecins réaffirment leur rôle de dépistage des 

vulnérabilités de leurs patients. 

5.2 Les mesures de protection juridique, une finalité commune mais une 

applicabilité contestable et des objectifs différents 

Les médecins généralistes interrogés ont majoritairement placé une mesure de protection 

spécifique en fonction de chaque situation clinique : la sauvegarde de justice pour la 

première vignette clinique, la curatelle pour la deuxième et la tutelle pour la troisième. En 

effet face à une situation clinique définie, la majorité des médecins ont la même finalité à 

long terme.  

Néanmoins les conditions d’application d’une telle mesure, commune à toute les mesures 

de protection ne sont pas toujours remplies. En effet concernant l’altération des facultés 

mentales ou corporelles empêchant l’expression de la volonté du patient, elle n’est citée 

que dans un peu plus d’un cas sur deux (58%). Par ailleurs le fait que le patient nécessite 

une protection de ses biens ou de sa personne est un peu plus reconnu dans 76% des cas.  

Ces deux conditions sont pourtant des conditions sinequanone à une mise en place de 

mesure de protection juridique. Ces deux résultats peuvent évoquer le manque de 

connaissances des conditions d’applications des mesures de protection par les médecins 

généralistes interrogés ou le fait que la mesure soit proposée à tort.   
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Les objectifs pour lesquels les interrogés demandent cette mesure de protection varie 

néanmoins en fonction des médecins et ne sont pas forcément en accord avec la mesure 

proposée.  

Environ un quart des médecins utilisent la mesure de tutelle à des fins de placement en 

institution (28.3%) or la nouvelle loi (1) rappelle qu’en principe la personne protégée est 

libre de choisir son lieu de résidence dans le cadre du respect de son autonomie dans les 

décisions qui la concernent (Art 459-2 du Code Civil). Ce droit du choix de sa résidence 

est rappelé et théorisé dans de nombreux articles (15) (16) (17). De plus dans le rapport de 2016 

sur la protection juridique des majeurs vulnérables du Défenseur des Droits (11), le libre 

choix du lieu de vie et du respect de la vie privée est réaffirmé devant de nombreux cas de 

non-respect de ce principe.  

 La sauvegarde de justice est reconnue dans 60.6% des cas comme une mesure d’urgence. 

Pourtant comme nous l’avons vu elle est considérée comme une mesure de protection à 

part entière depuis 2007 et obéit aux mêmes procédures que pour les demandes de 

curatelles et de tutelles et donc aux mêmes délais. Cette notion d’urgence pour la 

sauvegarde de justice évoquée par les médecins généralistes interrogés peut prendre source 

dans deux éléments différents. Tout d’abord par la différenciation entre la sauvegarde 

médicale et la sauvegarde de justice par décision du juge des tutelles. La sauvegarde 

médicale, reliquat de l’ancienne loi (18) de 1968 et encore d’actualité, permet au médecin 

traitant accompagné de l’avis d’un psychiatre de demander une sauvegarde au procureur de 

la République, de ce fait la procédure est plus rapide. Deuxièmement, le Juge des Tutelles 

dans le cadre d’une requête de mesure de protection peut s’il l’estime nécessaire proposer 

une sauvegarde de justice, sans avoir à auditionner la personne, pendant la durée de 

l’instance dans le cadre d’une urgence.   

L’assistance ou la représentation dans les actes de la vie civile sont majoritairement 

utilisées à bon escient dans 6 cas sur 10 environ avec une demande d’assistance dans les 

actes de la vie civile pour les demandes de curatelles et une demande de représentation 

dans ces mêmes actes pour les demandes de tutelles. A l’inverse dans 4 cas sur 10, la 

mesure de protection proposée n’est pas en adéquation avec son objectif.   

5.3 Les mesures de protection juridique, un travail pluriprofessionnel, plusieurs 

acteurs impliqués 

Dans la quasi-totalité des cas (99.5%) le médecin ne reste pas seul dans la prise en charge 

de ces patients vulnérables et il fait appel à un tiers. 
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La famille est un des interlocuteurs privilégiés des médecins dans plus de la moitié des cas 

(62.5%). En effet, parmi les personnes habilitées à faire des requêtes au Juge des tutelles le 

cercle familial occupe une place importante. Cependant quand les médecins évoquent leurs 

difficultés à mettre en place une mesure de protection ils mettent en premier lieu les 

difficultés liées à l’entourage du patient (61.4% des répondants) ce qui pourrait paraître 

ambivalent. Ceci pourrait être expliqué par un argument de fréquence, comme ils font de la 

famille leur interlocuteur principal, les difficultés rencontrées seront plus fréquentes avec 

celle-ci ou encore malgré les difficultés rencontrées, la famille reste un interlocuteur 

indispensable dans la prise en charge de leur patient.  

Le patient est sollicité dans moins d’un cas sur deux (46.5%). Il existe des disparités en 

fonctions des situations cliniques présentées et il est difficile de réellement se faire une 

idée sur des situations cliniques écrites non vécues mais il semble que la personne 

concernée par une mesure de protection soit sous-sollicitée par le médecin traitant. La 

volonté du patient et le respect de son autonomie sont pourtant au cœur de la législation. 

Cette sous-sollicitation pourrait être en partie expliquée par la peur de l’altération de la 

relation de confiance médecin-patient évoquée par 27.3% des répondants. 

Le Juges des Tutelles arrive en 3ème position des interlocuteurs les plus sollicités des 

médecins généralistes dans 42.5% des cas et talonne donc le patient lui-même. Pourtant le 

Juge des Tutelles n’a en théorie pas de lien avec le médecin traitant dans la mise en place 

des mesures de protection juridique depuis la loi de 2007. Comme la Cour des comptes le 

rappelle (2), la réforme de 2007 avait comme objectif de réduire le nombre de saisine du 

Juge des Tutelles par les professionnels de santé notamment afin d’éviter des mesures non 

nécessaires et croissantes. Le médecin traitant n’a donc en termes de recours que le 

procureur de la République, si aucun autre moyen n’est possible, qui est sollicité dans 22% 

des cas. Cette forte proportion de recours au Juge retrouvée dans cette étude pourrait 

s’expliquer soit par l’absence de la connaissance du nouveau protocole judiciaire ou d’une 

absence d’actualisation des pratiques professionnelles.  

Les Maisons pour l’Autonomie et l’Intégration des malades d’Alzheimer (MAIA), crée par 

le plan Alzheimer 2008-2012(19) ainsi que les Centres Locaux d’Informations et de 

Coordination (CLIC) pérennisés par la loi rénovant l’action sociale et médico-sociale en 

2002(20) occupent une place non négligeable parmi les acteurs sollicités par les médecins 

traitants dans les mises en place des mesures de protection juridique dans respectivement 

14% et 10.5% des cas. L’approche globale de la personne âgée et leur proximité en font 
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des acteurs utiles dans le cadre des mesures de protection juridique. On compte 36 CLIC 

sur la région Midi-Pyrénées et 19 MAIA.  

5.4 Les outils utilisés par les médecins généralistes dans la mise en place des 

mesures de protection sont-ils toujours adaptés ? 

La prise en charge ambulatoire reste la mesure privilégiée par les médecins généralistes 

dans le cadre de la mise en place de mesures de protection juridique (67% des cas 

analysés) avec néanmoins une plus forte proportion de demandes d’hospitalisation lors des 

demandes de tutelles (59.2% des propositions d’hospitalisation). Cette proportion se vérifie 

avec le faible recours au médecin hospitalier en tant qu’interlocuteur (5.5%). Dans une 

thèse réalisée en 2017(21), les assistants sociaux du CHU d’Angers était invité à donner leur 

vision des mesures de protection réalisée pendant les hospitalisations, ils reconnaissaient 

les difficultés des médecins traitants dans la mise en place de mesures de protection en 

ambulatoire mais déploraient le manque d’anticipation de ces mesures. Cette thèse ne 

prenait pas en compte toutes les mesures de protection réalisée uniquement en ambulatoire. 

La rédaction d’un certificat médical est l’outil le plus utilisé par les médecins généralistes 

interrogés quelle que soit la mesure (78%). Bien que certificat puisse être utile lors des 

sauvegardes de justice, il n’a en théorie pas d’intérêt dans les demandes de mises en place 

d’une mesure de protection juridique, seul le certificat du médecin inscrit ne sera pris en 

compte pour le rendu du jugement. Le rôle du médecin traitant n’est, au sens de la loi, que 

consultatif. Les médecins généralistes interrogés pourraient donc se décharger de cette 

contrainte pour alléger les difficultés administratives qu’ils citent dans 51.4% des cas.  

Le signalement au procureur de la République est effectué dans environ 1 cas sur 5 (22%) 

et plus souvent lors des demandes de sauvegarde de justice (39.4% des cas). Un document 

facilitant la demande établie par le site tutelle-curatelle.com est disponible en annexe 2. 

Même si comme nous l’avons vu les médecins généralistes ne restent pas seuls dans les 

mises en place de mesures de protection, ils délèguent la prise en charge à un autre 

professionnel dans une proportion non négligeable de cas. Dans 15.5% des cas ils 

délèguent la prise en charge à un autre professionnel de santé et dans 14.5% des cas ils la 

délèguent à un autre professionnel hors secteur de santé.  
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5.5 Les conséquences d’une mise en place de mesure de protection juridique mal 

connues de la profession 

Le fait de connaître les conséquences attendues sur le droit de la personne à protéger 

permet de répondre aux interrogations du patient et de son entourage afin de leur donner 

une information éclairée avant de mettre en place une mesure de protection juridique.  

Une nouvelle loi promulguée le 23 mars 2019 (22), au cours de la conception de l’étude, a 

modifié quelques éléments sur les mesures de protection juridique et notamment sur les 

conséquences des mesures.  

Comme l’ont pressenti une forte proportion des médecins généralistes interrogés, il est 

difficile de déterminer en cas de sauvegarde de justice la limitation des droits des patients 

car aucune liste limitative n’est inscrite dans la loi. Les actes qui seront confiés au 

mandataire judiciaire seront déterminés par le Juge des Tutelles. Dans 40.9% des cas, les 

médecins répondent donc qu’aucune des propositions n’est adaptée. A l’inverse, 56% des 

répondants pensent qu’une sauvegarde de justice empêchera la personne protégée de gérer 

son compte bancaire comme elle le souhaite. 

Le choix du lieu de résidence a déjà été commenté au paragraphe 5.3, la loi inscrit que la 

personne protégée choisit le lieu de sa résidence (art. 459-2, Code Civil). Pourtant dans 

40% des cas de tutelles, les médecins interrogés pensent que non, néanmoins dans les cas 

de curatelle la proportion tombe à 2.7%. Bien que la personne protégée choisisse son lieu 

de résidence, le Juge devra donner son autorisation en cas de tutelle.   

L’impossibilité de se marier ou de signer un PACS est choisi respectivement dans 18.9% et 

61.7% des cas de curatelles et de tutelles. La majorité des médecins interrogés savent donc 

que le mariage était soumis à l’accord du juge dans la tutelle jusqu’à très récemment, 

cependant la notion d’impossibilité de mariage ou de PACS dans la curatelle sans l’accord 

du curateur semblait être moins connue. Depuis mars 2019, les personnes sous mesure de 

protection peuvent se marier ou faire un PACS sans aucun accord, la personne chargée de 

la protection pourra néanmoins s’y opposer.   

L’impossibilité de gérer son compte bancaire par le majeur sous tutelle ou curatelle récolte 

les plus importantes proportions avec respectivement 93.3% et 75.7% des suffrages. La 

mention « comme il le souhaite » a pu effectivement créer une confusion pour le répondant 

et influencer sa réponse. La personne sous curatelle peut percevoir ses revenus et en 

disposer librement (23) avec néanmoins quelques subtilités comme l’obtention d’une carte 
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de crédit. Ce n’est pas le cas dans le cadre d’une curatelle renforcée ou d’une tutelle et 

c’est admis par la grande majorité des médecins interrogés.  

L’impossibilité de voter est choisi dans plus de la moitié des cas pour les demandes de 

tutelles (55%) or ce n’était pas toujours le cas jusqu’en mars 2019, le Juge devait préciser 

dans son jugement de tutelle si le majeur protégé conservait son droit de vote ou non. 

Depuis mars 2019, la loi rend impossible la privation du droit de vote des majeurs sous 

protection avec effet immédiat.  

La question de la décision de soin est centrale pour un médecin mais peut poser problème 

lorsqu’un majeur est placé sous protection juridique. Une personne sous protection 

juridique conserve son droit d’information et de consentement aux soins et a le droit de 

s’opposer aux soins (24). Concernant la curatelle, le patient conserve tous ses droits et le 

secret médical est opposable au curateur. Concernant la tutelle(25), si le majeur est apte à 

consentir, son consentement suffit. En cas d’urgence, l’équipe médicale délivre les soins 

nécessaires. En cas de décision portant atteinte grave à l’intégrité corporelle, le Juge des 

Tutelles devait être saisi jusqu’à très récemment, depuis mars 2019 il n’interviendra qu’en 

cas de désaccord entre le majeur protégé et la personne en charge de sa protection. Si la 

personne protégée n’est pas apte à donner son consentement le consentement du tuteur doit 

être recherché. Dans 46.7% des cas de tutelles, les médecins interrogés ont répondu qu’il 

était impossible de prévoir une opération chirurgicale non urgente sans l’accord du 

mandataire et seulement 12.2% pour les cas de curatelles. Dans les deux cas ces 

propositions ne sont pas vraies si le majeur est apte à consentir.   

Ces propositions ont montré qu’il était difficile pour les médecins généralistes interrogés 

de connaitre la masse d’informations inscrites dans la loi et ses subtilités concernant les 

conséquences sur les droits des personnes sous protection juridique. De plus la législation 

ne cesse d’évoluer comme le montre la promulgation d’une nouvelle loi au cours de cette 

étude. Les difficultés sont aussi alourdies par les jugements au cas par cas qui ne sont pas 

toujours en adéquation stricte avec la législation.(23)  

5.6 Le rôle des médecins généralistes dans la mise en place des mesures de 

protection juridique et les sources de difficultés 

Les médecins interrogés ont attribué un rôle très clair au médecin généraliste dans la mise 

en place des mesures de protection juridique avec 94.6% de réponses positives : le rôle de 

repérage des situations à risque. Ce fort taux de repérage des vulnérabilités est retrouvé 

(80%) dans une étude datant de 2018(26). Le rôle de moteur et de coordonnateur arrive 
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aussi en bonne place. On remarque que la plupart des médecins généraliste considèrent 

avoir une place non négligeable dans la protection des majeurs. Les rôles qu’ils s’attribuent 

se rapprochent des missions du médecin généraliste inscrites dans le code de la santé 

publique(6). Cependant il existe une réelle contradiction entre le rôle ressenti des médecins 

interrogés et le rôle que le la loi de 2007 leur a attribué, c’est-à-dire un rôle nettement plus 

consultatif que moteur que les médecins interrogés ne perçoivent que pour 4.3% d’entre 

eux.  

Les médecins interrogés ressentent pour plus de 9 médecins sur 10 des difficultés à la mise 

en place d’une mesure de protection. Les principales difficultés ressenties sont d’ordre 

relationnel, avec en premier lieu la famille puis le patient lui-même. Les difficultés 

relationnelles avec le patient sont dues en bonne partie à la peur de l’altération de la 

relation de confiance entre le médecin et son patient. Les secondes difficultés sont d’ordre 

organisationnel avec en premier lieu des difficultés administratives pour plus de la moitié 

des répondants et l’accessibilité au médecin inscrit sur liste établie par le procureur de la 

République. Ces difficultés sont globalement retrouvées dans un échantillon de médecins 

nantais (7).  

5.7 Limites de l’étude 

Il existe plusieurs biais dans cette étude à commencer par un biais de sélection vérifié dans 

les caractéristiques de la population d’étude (Tableau 3) principalement due au taux de 

participation à l’étude. Selon les données du site www.cartosante.atlassante.fr, le nombre 

d’omnipraticiens libéraux de la région ex Midi-Pyrénées s’établirait autour de 3100 

praticiens au 31 décembre 2017, une partie de la population cible de cette étude n’a donc 

pas été sollicitée.  Le taux de non-répondant a pu être réduit grâce à une relance d’envoi du 

questionnaire. Le questionnaire a été construit en amont et testé afin de rendre la 

participation fluide et le moins chronophage possible ce qui est démontré par le fait que 

77% des médecins ayant cliqué sur le lien du questionnaire ont envoyé une réponse 

complète. Même si le taux de participation a été faible, le questionnaire étant construit 

autour de 3 situations cliniques distinctes, le nombre de situations analysées a pu être 

triplé. 

Les biais d’informations ont pu être minimisés par l’utilisation d’un questionnaire avec une 

grande majorité de questions fermées et testé au préalable par des médecins de la 

population cible. Le biais de mémorisation a été réduit grâce à l’utilisation de vignettes 

cliniques.  
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Enfin les réponses à cette enquête de pratiques étaient déclaratives ce qui ne reflète pas 

toujours les pratiques réelles. 
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6. Conclusion 

La loi du 5 mars 2007 a modifié en profondeur le système de protection juridique des 

majeurs. Les acteurs de terrain de premier recours que sont les médecins généralistes sont 

confrontés à cette problématique médico-judiciaire complexe dans la prise en charge de 

leurs patients. Le vieillissement de la population et la prévalence attendue des maladies 

neurodégénératives tendent à rendre les mesures de protection de plus en plus fréquente.  

Ce travail avait pour but de décrire les pratiques professionnelles des médecins généralistes 

de l’ex-région Midi-Pyrénées dans la mise en place de ces mesures de protection juridique. 

Il s’est attaché à décrire les objectifs de mise sous protection, les différents acteurs 

sollicités, les outils utilisés et les connaissances des médecins généralistes sur les 

conséquences des mesures de protection.  

Il ressort des résultats que les médecins généralistes ont souvent une finalité commune 

dans la demande de mise sous protection mais que leurs objectifs diffèrent la plupart du 

temps. De plus, le travail de mise sous protection juridique est un processus 

pluridisciplinaire de façon constante faisant intervenir différents outils à disposition du 

médecin généraliste qui ne sont pas toujours adaptés. Il apparait aussi que les conséquences 

attendues d’une mesure de protection sont souvent mal connues des médecins généralistes.  

On remarque que la complexité de la mise en place d’une mesure de protection ne réside 

pas uniquement dans la complexité administrative mais fait aussi intervenir la coordination 

et la relation de soin. Enfin, les rôles perçus par le médecin généraliste dans la protection 

juridique diffèrent grandement de ceux que lui confèrent la législation.  

Malgré un faible échantillonnage, cette étude n’ayant aucun équivalent à ce jour permet de 

mieux cerner le processus de mise en place d’une mesure de protection juridique tel qu’il 

est pratiqué par les médecins généralistes. L’extrapolation au niveau national nécessitera 

des études complémentaires.  

La loi de modernisation du système de santé du 26 Janvier 2016 (27) a permis la création 

des CPTS (Communautés professionnelles territoriales de santé) et des ESP (Equipe de 

soins primaires) pour favoriser l'exercice coordonné. Une directive (28) cite notamment la 

prise en charge des personnes vulnérables comme thème pouvant faire l'objet d'un 

exercice coordonné. La mise en place et le suivi des mesures de protection juridique 

pourront ainsi faire l'objet de projet d'exercice coordonné au sein d'ESP ou de CPTS. 

Cette étude ne mentionne pas les solutions alternatives aux mesures de protection juridique 

qui existent et peuvent répondre au principe de subsidiarité énoncé dans la loi de 2007. Le 
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Annexe 2 

Docteur Nom, Prénom 

Spécialisation 

(Adresse) 

 

Tribunal de Grande instance de ……  

Madame, Monsieur le Procureur de la 

République 

(Adresse)  

 

 

Date 

Demande de placement sous mesure de sauvegarde de justice médicale 

 

Madame, Monsieur le Procureur de la République, 

 

Je soussigné ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... .....  

En ma qualité de ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... .....  

Demeurant ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... 

..... ..... ..... ..... ... ........................ ................... ................... ................... ................... ................... 

................... ................... .. ..... ..... ... ........................ ................... ................... ................... 

................... ................... ................... ................... ... ..... .... 

Téléphone .............................................. 

Exerçant dans la maison de retraite, l’hôpital, la clinique, mon cabinet : 

Adresse :  .......................................................................................... 

.................................................... ..... ..... ..... ..... ..... ........................ ................... ................... 

................... ................... ................... ................... ................... ... ................... ................... 

................... ................... ................... ................... ..... ..... ........................ ................... ... 

Téléphone .............................................. 

 

Requiers : 

La prise d’une mesure de sauvegarde de justice de monsieur (madame) : 

Nom et prénom(s) ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... 

..... ..... ..... ..... ... 

Adresse ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... 

..... ..... ..... ..... . 

..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... .....  

Téléphone .................... .................... .................... 

Date et lieu de naissance (si possible) ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... 

..... ..... ..... ..... .. 
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Pour les raisons suivantes : 

..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... 

..... ..... ..... ..... ... 

..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... 

..... ..... ..... ..... ... 

..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... ..... 

..... ..... ..... ..... ... 

 

 

Vous trouverez ci-joint un avis conforme du docteur (Nom) (Prénom), médecin psychiatre exerçant 

(adresse) (N° de téléphone). 

 

(Eventuellement) Je pense que M. Mme. (Nom) (Prénom) devrait, par la suite, faire l’objet d’une 

procédure de mise sous protection judiciaire plus étendue que la sauvegarde de justice à savoir 

une mesure de (tutelle ou curatelle) car il (elle) n’est plus en capacité d’appréhender seul(e) 

certains aspects et certaines responsabilités de la vie de tous les jours. 

Je reste à votre disposition pour tout complément d’information. 

Je vous serai reconnaissant de bien vouloir me tenir informé de l’évolution de ce dossier. 

 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur le Procureur de la République, mes respectueuses 

salutations.Les membres de sa famille et amis proches dont j’ai connaissance sont les suivants : 

 

Noms et prénoms Adresse Liens de parenté 
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General practitioners’ professional practice in the establishment of legal protection of 

vulnerable adults in Midi-Pyrénées ex-region, France. 

Background. Legal protection of vulnerable adults has been defined by the law of the 5th March 2007. 

Ageing population and augmentation of neurodegenerative diseases extend to multiply the need of 

implement legal protection towards vulnerable adults. Establish a legal protection is a complex process 

and general practitioners are in front line. We sought to describe professional practice of general 

practitioners in the establishment of legal protection of vulnerable adults. We also examined general 

practitioners’ knowledges about legal protection. Method. Questionnaires compound of clinical cases 

were sent to Midi-Pyrénées general practitioners by e-mail to set an observational transverse study. 

Research period was from the 18th April 2019 to the 9th June 2019. Results. Complex process of 

establishing a legal protection leads to deficiencies in prerequisites to set a legal protection. The 

procedure involves an almost constant inter-professional co-operation and require many actors around 

the vulnerable patient. Management of these patients is mostly ambulatory and general practitioners 

use many tools that are not always in adequacy with the role assigned to them by the legislation. The 

implications of legal protection measures are still poorly known by general practitioners. General 

practitioners reaffirm their role of screening vulnerabilities of their patients. Conclusion. General 

practitioners are in front line towards their patients however the law diminished their role in legal 

protection. Level of complexity of legal protection measures impacts general practitioners’ 

knowledges. Legal protection measures could be developed as projects of coordinated practice. 

General practitioner should turn to preventive measures or alternative solutions beside legal protection 

measures. 

Pratiques professionnelles des médecins généralistes de Midi-Pyrénées dans la mise en place de 

mesures de protection juridique des majeurs 

Contexte. La protection juridique des majeurs est régie par la loi du 5 mars 2007. Le vieillissement de 

la population et l’augmentation des maladies neurodégénératives tendent à augmenter le nombre de 

mise en place de mesure de protection juridique pour les patients vulnérables. La mise en place d’une 

mesure de protection est un processus complexe auquel doivent faire face les praticiens de premier 

recours que sont les médecins généralistes. Nous avons voulu décrire les pratiques professionnelles 

des médecins généralistes de Midi-Pyrénées dans la mise en place de mesures de protection juridique. 

Secondairement nous nous sommes intéressés aux connaissances des médecins généralistes sur les 

mesures de protection. Méthode. Une enquête observationnelle descriptive transversale a été élaborée 

avec des questionnaires contenant des cas cliniques envoyés par voie électronique aux médecins 

généralistes installées en Midi-Pyrénées. L’étude a démarré le 18 avril 2019 et la clôture a été définie 

au 9 juin 2019. Résultats. La complexité du processus de mise sous protection entraîne des carences 

dans les conditions de mise en route de ces mesures. La procédure implique une interprofessionnalité 

quasi constante et fait intervenir de nombreux acteurs autour du patient à protéger. La prise en charge 

de ces patients est majoritairement ambulatoire et le médecin utilise de nombreux outils qui ne sont 

pas toujours en adéquation avec le rôle que leur attribue la législation. Les implications qu’entrainent 

les mesures de protection sont encore mal connues des médecins généralistes. Enfin, les médecins 

réaffirment leur rôle de dépistage des vulnérabilités de leurs patients. Conclusion. Les médecins 

généralistes sont en première ligne dans la prise en charge de leurs patients cependant la loi a restreint 

leur rôle en matière de protection juridique. La complexité des procédures de mise en place de 

protection juridique se ressent dans les connaissances qu’en ont les médecins. Les médecins 

généralistes devraient se tourner vers des mesures préventives ou alternatives aux mesures de 

protection juridique. 
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